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Résumé
L’article porte sur une analyse des conflits d’usages d’espace, traduits par les requêtes devant la justice
administrative française de 1981 à 2005. Le terrain d’étude est le périurbain francilien, territoire qui
connaît une forte urbanisation et où la diversité des modes d’occupation du sol nécessite une meilleure
compréhension de la dynamique spatiale et temporelle de la conflictualité. L’étude empirique montre
une corrélation entre l’augmentation des conflits d’usage en Île-de-France et la dynamique de
périurbanisation. Elle met en évidence un couplage entre certains types de conflits et certaines
caractéristiques du territoire : les problèmes d’urbanisme font souvent l’objet conflictuel dominant
dans les communes plutôt aisées, tandis que l’opposition aux infrastructures publiques se situe
fréquemment dans les communes à forte urbanisation. Les nuisances des installations classées sont
souvent localisées dans des communes plutôt peu aisées.

Summary
The article provides an analysis of land-use conflicts extract from the rulings of French Administrative
Courts from 1981 to 2005. It focuses on Paris’s suburb, where the urbanisation process and the
diversity of land-use require a deeper comprehension of the problem. Our results show that the
land-use conflict’s evolution is correlated with the urbanisation process. They also detect a coupling
phenomenon between conflict’s type and territory’s parameters : urbanism disputes often arise in
wealthy municipalities, whereas oppositions to public infrastructure have particularly risen in strongly
urbanising towns. Classified industrial facility’s nuisances have been found in unfortunate
municipalities.

- 1 -
Introduction

Cet article porte sur les conflits d’usage des espaces dans des territoires sous
influence urbaine. Il analyse le cas de la région Ile-de-France 1, territoire où l’occu-
pation artificialisée des sols est surreprésentée par rapport à d’autres espaces envi-
ronnant des métropoles régionales (SLAK et al., 2001). La population francilienne
(11 millions d’habitants) est à 96 % urbaine, et l’on ne peut méconnaître la place
structurante de l’urbain dans le territoire (STEPHAN, 2001). Première agglomération
française, elle connaît également une tendance à la périurbanisation résidentielle
dans des espaces anciennement voués à l’activité agricole ; à cet égard, la progression
structurelle de l’urbanisation est bien établie (STEPHAN, 2001). Dans ce contexte, si
les forêts et les terres agricoles occupent encore respectivement un quart et la moitié
et de l’espace régional (IAURIF, données 2001), ces zones périurbaines, qu’elles
soient situées au contact du front urbain ou au-delà, sont de plus en plus sous
pression.

L’une des difficultés de l’analyse des conflits liés à la périurbanisation et, plus
généralement, aux rivalités d’usages de territoires situés dans la grande périphérie
des villes est de disposer de données empiriques. Notre méthode, qui sera précisée
par la suite, consiste à utiliser le contentieux administratif comme source de
données sur les conflits d’usage dans l’espace (à l’échelle de la commune) et dans le
temps (en retenant une période d’analyse de vingt-cinq ans). L’objet de l’article est
double. Il propose d’abord, une analyse empirique descriptive de la nature et de
l’évolution des conflits localisés dans la région Île-de-France telles que l’exploitation
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du contentieux porté devant les juridictions administratives les font apparaître ; il
cherche, ensuite, à déterminer si les différents types de conflits observés peuvent être
mis en rapport avec des caractéristiques des communes, définies à travers une série
de variables socioéconomiques et démographiques d’une part, et des variables
relatives aux modes d’occupation des sols et au rythme d’urbanisation, d’autre part.

D’un point de vue général, l’article s’inscrit dans le cadre de travaux qui, depuis
quelques années, se développent autour de l’analyse des conflits d’usage des espa-
ces, dans différents champs des sciences sociales : la géographie sociale (CADORET,
2006 ; CHARLIER, 1999 ; DARLY, 2007 ; LECOURT, 2003 ; MÉLÉ et al., 2006), la
sociologie urbaine (JOERIN et al., 2005, TRUDELLE, 2003), l’économie régionale
(BOUBA-OLGA et CHAUCHEFOIN, 2004 ; KIRAT et TORRE, 2006 ; TORRE et CARON 2005),
l’économie publique (JEANNEAUX, 2006).

L’article est structuré de la façon suivante : dans la première partie, nous présen-
tons la problématique du travail. La deuxième partie décrit nos données et la
méthodologie de travail retenue. La troisième partie contient des analyses quanti-
tatives dont les plus importantes sont sans doute les analyses spatiales réalisées pour
tester l’hypothèse d’une influence des facteurs d’environnement socioéconomique
sur la géographie des conflits.

- 2 -
Conflits d’usage et dynamique des territoires

Sans prétendre réaliser un bilan exhaustif de la littérature, il nous semble que la
plupart des travaux conduits en économie spatiale ou régionale, mais aussi en
géographie sociale, sur les conflits d’usage des espaces, prennent une orientation
plutôt statique et, de ce fait, ne lient pas les conflits aux transformations et à la
dynamique des territoires ; à l’inverse, les travaux d’économie appliquée consacrés
aux phénomènes de périurbanisation ou de concurrences dans les usages des sols
dans des espaces périphériques aux villes mettent l’accent sur les aspects écono-
miques et ne s’intéressent pas aux conflits d’usage en tant que tels.

Face à ce constat, notre intention est de faire le lien entre les deux dimensions, de
conflits et de dynamiques territoriales. Il s’agira de montrer, dans le cadre spatial qui
est le nôtre, ce que des sociologues et géographes québécois ont établi dans le
domaine des conflits urbains dans la région du Québec, à savoir que certains cadres
urbains sont plus susceptibles que d’autres de générer des conflits (JOERIN et al.,
2005). Nous chercherons, par conséquent, à montrer que les différentes formes de
conflits peuvent être expliquées par les caractéristiques propres de groupes de
communes franciliennes.

2.1. Mettre en relation conflits et dynamiques territoriales :
une brève mise en perspective

Globalement définis, les conflits d’usage concernent les changements d’alloca-
tion des sols qui suscitent des antagonismes entre parties prenantes. Ils émergent
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dans un cadre dynamique, qui touche les décisions de transformation de la desti-
nation des sols. La dynamique foncière constitue alors un élément important pour
la compréhension des conflits. Or, dans la littérature disponible, les deux questions
de la dynamique d’occupation des sols et des conflits semblent peu souvent
articulées, pour des raisons qui concernent, a priori, les orientations thématiques et
les outils d’analyse des différentes sciences sociales.

Ainsi, le mouvement d’urbanisation dans des espaces périphériques aux grandes
villes est une tendance qui a suscité des travaux consacrés aux aspects proprement
économiques, qui vont des choix de localisation des ménages à la dynamique du
marché foncier. Les choix de localisation résidentielle des ménages sont de plus en
plus analysés au regard de la valeur du cadre de vie, plus précisément de l’environ-
nement paysager des logements, dans des espaces périurbains. La méthode des prix
hédoniques est utilisée pour déterminer la valeur du paysage (CAVAILHES et JOLY,
2006), et permet de mieux comprendre les effets des différents paramètres de la
localisation périurbaines des ménages : rente urbaine, rente foncière, prix du foncier
bâti ou constructible, coûts de transport, et valeurs hédoniques. D’autres travaux
appliqués ont récemment porté sur la conversion de terres agricoles en terres
constructibles dans différents espaces métropolitains. Ainsi, GENIAUX et NAPOLEONE

(2005) s’intéressent à la formation et à l’évolution du prix du foncier agricole dans
le département des Bouches-du-Rhône, en mettant l’accent sur la conversion des
sols agricoles en sols susceptibles d’être constructibles. Ils montrent que les marchés
fonciers sont segmentés en fonction des types d’usages des sols, mais que les prix du
foncier agricole (parcelles NC des plans d’occupation des sols) ne sont pas détermi-
nés uniquement par les résultats économiques des exploitations agricoles, dans la
mesure où ils sont influencés par les anticipations de leur conversion en parcelles
urbanisables.

Dans un autre contexte régional, PERES (2007 ; 2009) s’est attachée à la concur-
rence foncière entre l’urbanisation et la viticulture dans le bordelais. Elle pose, à
l’instar de GENIAUX et NAPOLEONE, le problème de la conversion de terres viticoles en
terrains urbanisables dans la grande périphérie de l’agglomération bordelaise. PERES

montre que la production viticole n’est pas homogène, dans la mesure où les
exploitations peuvent être différenciées selon la taille des parcelles, les labels de
qualité (AOC) et les prix des vins. Elle s’attache à comprendre empiriquement les
facteurs de la conversion ou de la non conversion de terres viticoles en terres
urbanisables : il en ressort que les petites parcelles viticoles étant plus fragiles que les
grandes, elles sont plus fortement touchées par le mitage des espaces périurbains. De
plus, les communes proches de la ville de Bordeaux, dont la distance centroïde est
inférieure à 21 km, sont elles aussi plus fragiles que les communes situées au-delà de
cette distance, mais des facteurs de résistance existent, dont la prise en compte
nuance la fragilité des terres viticoles : l’existence et la structure des POS ou des PLU,
la qualité et rentabilité des parcelles viticoles.

Ces travaux d’économie appliquée de la dynamique du foncier, des prix et des
valeurs hédoniques sont d’un grand intérêt pour comprendre les facteurs écono-
miques de la pression foncière dans les espaces périurbains. S’ils ne portent pas sur
les conflits en tant que tels, ils permettent de mieux en saisir le contexte.
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Quant aux spécialistes de géographie sociale (CADORET, 2006 ; CHARLIER, 1999 ;
DARLY, 2007 ; LECOURT, 2003 ; MÉLÉ et al., 2006) ou de sociologie urbaine (JOERIN et
al., 2005 ; TRUDELLE, 2003) ou rurale (SIMARD, 2007), ils mettent l’accent sur les
conflits sans en baser l’étude sur la dynamique de transformation de l’occupation
des espaces. Certains travaux relèvent de la sociologie des mouvements sociaux et
s’attachent à l’analyse des processus de mobilisation et de protestation (TRUDELLE,
2003), alors que d’autres soutiennent que les conflits sont révélateurs des ancrages
territoriaux interprétés en termes d’appartenance, d’appropriation, voire d’identités
territoriales (LECOURT, 2003). Pour MELÉ, les conflits « produisent des groupes,
conscients d’une solidarité de destin, qui s’approprient matériellement... et idéelle-
ment... un espace » (MELÉ, 2004, p. 10). L’action collective est interprétée comme le
signe d’une proximité sociale produite à partir de la proximité spatiale ; elle est
productrice de territoires entendus comme des « espaces délimités chargés de
valeur » (MELÉ, ibid.).

À l’évidence, les approches « sociales » des territoires sont d’une grande utilité
pour comprendre les processus conflictuels de manière plus approfondie que ne le
permettent les analyses en termes de syndrome « NIMBY » (MORMONT, 2006). De
nombreuses études de cas et monographies sont disponibles, sur des probléma-
tiques de conflits d’environnement en France métropolitaine (CHARLIER 1999), sur
des cas précis d’aménagements ou d’infrastructures suscitant des contextes conflic-
tuels (les nuisances aéroportuaires chez FABUREL et MALEYRE, 2006 ; un projet
d’aéroport régional chez LECOURT, 2003).

In fine, dans le champ de la sociologie et de la géographie sociale, la question des
conflits d’environnement ou d’aménagement est problématisée sous l’angle de la
liaison entre eux et les constructions collectives, sociales, liées à l’action collective,
d’un rapport au territoire. La structure du territoire et le lien avec les conflits ne sont
pas pris en considération. A l’inverse, les analyses des transformations socioprofes-
sionnelles du territoire (TABARD, 2002 ; CHENU et TABARD, 1993) donnent de la
substance aux territoires en termes de morphologie socioprofessionnelle et de
hiérarchisation sociale, mais elles n’ont, à notre connaissance, pas alimenté des
travaux consacrés aux conflits, alors qu’elles sont une source importante des études
de « victimation » à l’échelle des communes (POTTIER et al., 2002).

Pour finir ce bref tour d’horizon, un point de vue plus général sur les différents
types de conflits d’usage qui peuvent scander les processus d’occupation des espaces
est développé par un ensemble de chercheurs, appartenant à des disciplines diffé-
rentes, qui s’attachent à la multidimensionnalité des conflits qui prennent naissance
autour des usages industriels, agricoles, résidentiels, ou de l’expression de préfé-
rences pour le non usage (dans le cas de la préservation de sites pour des motifs
écologiques). Les sources empiriques mobilisées sont diverses et complémentaires :
presse quotidienne régionale (DARLY, 200 ; TORRE et LEFRANC, 2005 ; PAOLI et
SERINELLI ; 2004), documents administratifs de planification et de gestion des sols
(MELOT et PAOLI, 2006), contentieux devant les juridictions administratives et
judiciaires (CADORET 2006 ; JEANNEAUX 2006a et 2006b ; JEANNEAUX et KIRAT 2005 ;
KIRAT et MELOT, 2005 ; MELOT 2005). Nombre de ces travaux procèdent d’une
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analyse temporelle de l’évolution de la conflictualité et s’intéressent aux transfor-
mations socioéconomiques des territoires considérés.

2.2. Problématique de la recherche : éclairer la géographie
des conflits par des paramètres socioéconomiques

Les relations conflictuelles sont de plus en plus souvent admises comme partie
intégrante de la vie des sociétés et des processus de développement économique et
social (KIRAT et TORRE, 2006) mais la saisie quantitative du phénomène reste assez
difficile. Si l’on procède à un inventaire des notions rattachables à celle de conflit
dans plusieurs domaines, on découvre rapidement une variété des termes et de
synonymes : désaccord, rupture, tension, différend, manifestation, opposition,
confrontation, concurrence, divergence d’intérêt, litige, etc. d’où il découle une
difficulté à cerner le phénomène de manière exhaustive, même avec une approche
multidimensionnelle.

Dans le cadre de la recherche qui alimente le présent article, nous nous fondons
sur l’idée de départ suivante : la dynamique des territoires constitue une source de
tensions et de conflits qui peuvent se traduire par des actions devant les tribunaux,
notamment les tribunaux administratifs. Précisons ces points :
a) Tout projet de modification des usages des sols est l’objet d’une activité adminis-
trative qui génère des documents ou des décisions qu’il est possible de contester – à
la condition que le « contestataire », qu’il soit personne physique ou entité collec-
tive, dispose d’un droit d’action – devant le juge administratif. Par exemple,
l’implantation d’un centre commercial demande que le plan d’occupation des sols
(désormais plan local d’urbanisme) soit modifié en conséquence, ce qui suppose
une délibération du conseil municipal ; la création ou l’élargissement d’une route
suppose une enquête publique et une déclaration d’utilité publique par le préfet ; la
construction d’un bâtiment d’élevage ou d’un centre de la protection judiciaire de la
jeunesse nécessite la délivrance préalable d’un permis de construire, etc.
b) Les actions devant les tribunaux sont un signe de mutations dans les structures
des territoires, qu’il s’agisse d’occupation du sol, de cohabitation des usages, de
tendances démographiques, de niveau socioéconomique de la population commu-
nale, etc. Les conflits d’usage qui prennent une forme contentieuse sont une partie
d’un ensemble plus vaste de situations de tensions sur les usages des espaces ; ils
peuvent être initiés par une pluralité d’acteurs : personnes physiques, associations
de défense du cadre de vie, préfets, promoteurs immobiliers, entreprises, etc.
c) En matière de tendance à recourir aux tribunaux administratifs, comme nous
tenterons de l’établir, il n’y a pas lieu de retenir une hypothèse déterministe : l’espace
de la région Ile-de-France est un espace hétérogène de plusieurs points de vue
(socioéconomique, démographique, topologique). C’est là une source de la diffé-
renciation des territoires franciliens que l’observation empirique de la géographie
régionale des conflits (DARLY, 2007) permet de mesurer et de comprendre.

L’hypothèse centrale que nous retenons est que la dynamique d’occupation des
sols et de transformation des usages au sein de la région Ile-de-France est une source
importante des conflits d’usage, mais elle n’en est pas la condition suffisante. Les
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conflits d’usage franciliens sont aussi déterminés par les paramètres socioécono-
miques caractéristiques de l’espace, des projets de transformation des usages des
sols, qu’il s’agisse d’espaces localisés ou d’espaces linéaires. À cet égard, certains
travaux dans le domaine de la sociologie urbaine ont adopté ce point de vue (JOERIN

et al., 2005 ; TRUDELLE, 2003). Ces auteurs ont dépassé l’approche du conflit par la
sociologie traditionnelle selon lequel le conflit est une relation antagonique entre deux
ou plusieurs unités d’action dont l’une au moins tend à dominer le champ social de leurs
rapports. Fruit d’un changement relationnel (mais aussi et à la fois sa cause), et
fortement lié à la perturbation des valeurs sociales, le conflit dans ce sens varie de la
pure concurrence entre deux joueurs, aux crises, en passant par des mouvements
sociaux. Mais au-delà de cette détermination incorporelle, on doit reconnaître une
autre face du phénomène, que nous qualifions de dimension « matérielle » du
conflit et qui suppose l’intégration des conflits dans un cadre spatialisé. Ainsi pour
JANELLE (1976), VILLENEUVE et CÔTE (1994), JOERIN et al. (2005), les tensions et
différends n’apparaissent pas par hasard sur le territoire : ils sont intimement liés à la
structuration des sociétés locales et de leur rapport à l’espace. Autrement dit, ils sont
dépendants du contexte matériel des espaces occupés, qu’il s’agisse de caractéris-
tiques géophysiques (plaine, montagne, littoral) ou sociodémographique (structure
par âge ou par PCS de la population, solde démographique). Si chaque contexte
produit un conflit différent, le travail empirique se doit de chercher à comprendre et
à généraliser, non seulement les caractéristiques de la conflictualité, mais aussi le
rapport qu’elle entretient avec son espace. En supposant que les conflits sont
conditionnés par les paramètres socio-économiques du territoire, nous nous pro-
posons de les observer vis-à-vis de chaque paramètre afin d’en tirer une compréhen-
sion plus fine de leur « mécanisme ».

- 3 -
Données

3.1. 25 ans de contentieux devant les Cours Administratives
d’Appel et le Conseil d’État

Les données utilisées sont issues du contentieux administratif localisé en l’Ile-
de-France du 1er janvier 1981 au 31 décembre 2005. Les données consistent en
décisions rendues par le Conseil d’État et, à partir de leur création en 1989, les Cours
Administratives d’Appel de Paris et de Versailles, sur des conflits localisés dans les six
départements de l’Ile-de-France 2, Paris étant exclu du champ de l’étude au regard de
la spécificité de la ville-capitale. Les décisions ont été recueillies sur la base de
données juridiques textuelles LamylineReflex.

Nos données ne portent pas, à ce jour, sur les décisions rendues en premier
ressort par les tribunaux administratifs qui sont au nombre de trois dans la région
Ile-de-France (Cergy, Melun, Versailles). Deux raisons expliquent que nos données
ne concernent que les juridictions supérieures : la première est que la source utilisée,
qui est la plus complète des bases de décisions existantes (Légifrance, Doctrinal),
n’est exhaustive que pour les Cours Administratives d’Appel et le Conseil d’État. Or,
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notre étude vise l’exhaustivité. La deuxième raison est que le fait que les décisions
des tribunaux administratifs fassent l’objet de recours devant les juridictions d’appel
ou de cassation est un signal de l’importance des conflits. À défaut d’être exhaustives
sur l’activité des tribunaux administratifs (par exemple, sur le contentieux « ordi-
naire » des permis de construire), nos données portent sur des contentieux liés à des
projets ou des réalisations qui portent des enjeux importants (qu’il s’agisse de la
construction d’une autoroute ou d’un permis de construire délivré à proximité ou
sur une zone d’intérêt faunistique ou floristique).

Il importe de préciser que, dans cette étude, l’unité d’analyse utilisée est l’arrêt
(encadré 1).

Encadré 1 : exemple d’information contenue dans un arrêt

Arrêt No. 00PA01501 rendu le 27 Janvier 2004 rendu par la Cour Administrative d’Appel
de Paris
A la demande de la société Routière de l’Est Parisien, le préfet de la Seine-et-Marne lui a
délivré une autorisation d’exploitation d’une carrière de calcaire sur les communes de
Foujou et de Moisenay, et d’une installation de broyage, concassage et criblage de
matériaux, le 20 Mars 1998. Cet acte (que nous qualifions déclencheur du conflit) a été
attaqué par plusieurs associations de riverains et d’environnement qu’on peut citer
brièvement : « Bien vivre à Moisenay », « Mieux vivre à Blandy », « Ile-de-France
environnement »..., pour cause de non respect des normes d’urbanisme et
d’environnement. Le Tribunal administratif de Melun a annulé, le 9 décembre 1999,
l’autorisation litigeuse, ce qui amène la société Routière de l’Est Parisien à faire appel
devant la Cour Administrative d’Appel de Paris. Sa requête est enregistrée au greffe de la
Cour le 12 Mai 2000 sous le numéro 00PA01501.
La décision de la Cour Administrative d’Appel rendue le 27 janvier 2004 constitue notre
matière de travail.

Les arrêts ont pu être situés dans le temps et dans l’espace :
- dans le temps, trois dates ont été retenues : celle de la décision, celle de la requête
(date d’introduction de l’instance) et celle de l’acte à l’origine du contentieux (acte
déclencheur, par exemple un arrêté préfectoral ou une délibération du conseil
municipal). Le recueil des arrêts s’est fait sur la date de la décision, mais il a été
possible de déterminer la date antérieure de l’acte à l’origine de l’instance, parfois
assez loin dans le temps (1965 pour la date la plus ancienne).
- dans l’espace : la localisation de l’objet du conflit au niveau de la commune a pu
être effectuée dans la quasi-totalité des arrêts. Elle a pu l’être grâce, soit à l’adresse du
requérant, soit à une (des) mention(s) explicite(s), dans la décision, du lieu du
conflit.

En définitive, nous avons recensé 466 arrêts parmi lequel, 209 devant le Conseil
d’État (CE), 239 devant les Cours Administratives d’Appel (CAA) et 18 devant les
tribunaux administratifs (TA). Compte-tenu de l’absence d’exhaustivité de la base
LamylineReflex sur les décisions des tribunaux administratifs, nous ne les avons pas
retenus. La base de données est donc constituée de 448 arrêts rendus entre 1981
et 2005.
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Pour chaque arrêt, trois groupes de données ont été extraits :
- les données concernant les acteurs du conflit : leur position dans l’affaire (requé-
rant, défendeur, tiers intéressé) ; leur catégorie sociale ; l’usage de l’espace qu’ils
défendent...
- les données concernant le conflit : objet, localisation, date, résultat du jugement,
nature de la requête...
- la commune du conflit.

Ces données textuelles ont donc été la source d’informations calibrées sous la
forme d’une nomenclature à différents niveaux issue d’une élaboration collective ;
nous avons constitué une base de données relationnelle qui a été, ensuite, complé-
tée par une table dédiée aux données géographiques de l’espace conflictuel, obser-
vées de façon indépendante des informations juridiques obtenues de la base Lamy-
lineReflex. Cette dernière porte sur les caractéristiques des communes de l’Ile-de-
France qui se répartissent en deux catégories :
- les communes pour lesquelles au moins une affaire contentieuse a été identifiée
(soit 340 communes). Pour ces communes, nous avons constitué une base de
données socio-démographiques (population, densité de population, ancienneté de
la résidence des ménages dans la commune, revenu moyen des ménages, etc.),
topographiques (mode d’occupation des sols de la commune, type de commune :
urbaine, monopolarisée, multipolarisée) et administratives (autorisations de
construction délivrées sur le territoire de la commune). Les sources de ces données
contextuelles sont diverses : INSEE, RGP 1990 et 1999, Direction Générale des Impôts
(DGI), Ministère de l’Equipement (base SITADEL), IAURIF.
- Pour les autres communes de l’Ile-de-France sur lesquelles aucun contentieux n’a
été identifié (soit environ 900 communes), nous avons recueilli des données plus
allégées. Par exemple, nous n’avons pas intégré sur les données de la DGI les niveaux
de revenus ni celles de l’Équipement sur les autorisations de construction 3.

Il faut préciser qu’un conflit d’usage peut, dans l’absolu, se dérouler dans un
temps plus ou moins long et s’exprimer sur différentes scènes : manifestations de
rue, pétitions, recours à la justice administrative. Dans ce dernier cas, les acteurs
peuvent avoir recours à une multiplication des actions devant les tribunaux, ce qui
fait qu’un même conflit d’usage peut donner lieu à plusieurs décisions de justice, ce
qui pose le problème de l’articulation du conflit d’usage et des arrêts. Par commo-
dité et par convention, nous emploierons désormais le mot « conflit » comme
synonyme d’« arrêt ».

3.2. L’objet du conflit

Les conflits d’usage étudiés dans le cadre de cette recherche sont examinés dans
un contexte de cohabitation de divers modes d’usages du sol. Nous soutenons que
le conflit d’usage ne peut avoir lieu que si cette structure est menacée d’être changée
par une modification, soit dans la couche géographique (modification spatiale),
soit dans la couche institutionnelle (modification du droit d’usage) de l’espace : un
processus susceptible de créer des perdants. Pour cette raison, nous avons, dans
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chaque arrêt, déterminé un objet-source de la modification et que nous qualifions
d’objet du conflit. Un tel objet est défini comme l’objet au cœur de la controverse ou
du litige, perçu par les acteurs, supporté par les uns et remis en cause par les autres.
Il n’est pas toujours physiquement saisissable – comme le cas du bruit, du droit
d’accès ou encore des tracés d’un projet –, mais toujours déterminable. Nous avons
ensuite classé ses objets dans les catégories suivantes :

1. « Accessibilité et servitude » (access) : droit d’accès ou de passage, occupation ou
stationnement, servitudes administratives.

2. « Installations industrielles, extractives ou de stockage » (ICPE) : installations
industrielles (y compris de traitement des déchets) ou agricoles (qu’elles relèvent ou
pas de la réglementation des installations classées pour la protection de l’environ-
nement –, loi de juillet 1976), activités extractives (carrières, gravières), sites de
stockage de matières dangereuses ou de marchandises, mais aussi sites ancienne-
ment industriels qui font l’objet de problèmes de dépollution...

3. « Agriculture/halieutique/foresterie » (agric) : activités d’exploitation agricole,
forestière et halieutique.

4. « Aménagements et infrastructure d’utilité publique » (infrast), généralement
soumises à la réglementation sur les déclarations d’utilité publique : les routes, les
chemins de fer, les aéroports et aérodromes, les infrastructures de production et de
transport d’énergie (réseaux de gaz, d’électricité), les infrastructures de télécommu-
nication (postes et lignes France Télécom) ; en outre, nous avons retenu les établis-
sements accueillant des missions de service public (établissements pénitentiaires,
centres de la Protection judiciaire de la jeunesse...).

5. « Activités de services » (serv) : cette variable répond au souci de distinguer les
infrastructures et leur exploitation. Elle concerne particulièrement les services de
transport terrestre et aérien, sources de nuisances sonores et de pollution atmosphé-
rique.

6. « Voisinage » (Vois) : tout conflit lié aux troubles de voisinage (bruit, désordre...)
ou désaccords sur le règlement de copropriété.

7. « Opérations et documents d’urbanisme » (urba) : cette variable touche aussi bien
les plans d’urbanisme et le classement des sols (schéma directeur, plan local
d’urbanisme, plan d’occupation des sols, schéma de cohérence territoriale) que les
autorisations de construction (permis de construire, certificat d’urbanisme), urba-
nisme commercial inclus.

8. « Gestion et préservation du milieu naturel » (chasse, pêche, qualité de l’environ-
nement, protection du paysage). Ces conflits concernent, dans presque tous les cas,
un ou quelques départements de la région. Étant donné que notre unité d’analyse
spatiale est la commune, il est impossible de les représenter géographiquement à
cette échelle. Par conséquent, nous n’avons pas traité cette catégorie de conflit dont
par ailleurs l’effectif est très faible.
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Encadré 2 – De l’arrêt à la base de données : un exemple

Arrêt No.203032 le 17 Mai 2000, rendu par le Conseil d’Etat
L’Association de défense de l’Environnement et du cadre de vie de l’Epi d’or a demandé
au Conseil d’Etat d’annuler pour excès de pouvoir le décret du 24 avril 1998 déclarant
d’utilité publique les travaux relatifs à la mise à 2 fois 3 voies de la route nationale
RN286, conférant le caractère de route expresse entre le demi échangeur de Saint-
Quentin en Yvelines à Guyancourt et l’Est du point Colbert et portant mise en
compatibilité des plans d’occupation des communes de Buc, Jouy en Josas, Saint-Cyr-
l’Ecole et Versailles, ensemble la décision implicite du Premier ministre rejetant la
demande de retrait de ce décret.
- > dans ce cas, l’objet du conflit est le tracé de l’élargissement de la route RN286 qui
entre dans la catégorie « Aménagement et infrastructure d’utilité publique »

3.3. La localisation des conflits

L’unité d’analyse spatiale retenue est la commune. Bien que les communes
franciliennes aient des configurations très diversifiées (notamment en termes de
population et de superficie), la commune est l’unité spatiale de base de l’organisa-
tion administrative des territoires. La localisation d’un conflit est déterminée par son
échelle géographique et la localisation de son objet. Nous avons défini quatre
échelles géographiques de la conflictualité :
- la commune : le conflit se limite au sein d’une commune (par exemple, lorsque le
conflit concerne un permis de construire litigieux),
- plusieurs communes : ici, le conflit implique plusieurs communes d’un même
département ou de départements différents. C’est le cas, par exemple, des conflits
touchant les nuisances de l’aéroport de Roissy-Charles de Gaulle qui touchent les
départements de la Seine-Saint-Denis, de la Seine-et-Marne et du Val-d’Oise. Nous
nous sommes efforcés de déterminer dans ces cas toutes les communes concernées
mais pas forcément mentionnées dans l’arrêt,
- le département,
- la région.

Pour ces deux derniers niveaux, il s’agit de conflits concernant un département
ou une région et qui ne sont pas localisables au niveau communal. Il s’agit de
conflits liés à la protection de l’environnement (catégorie 8 ci-dessus) ou éventuel-
lement de grands projets d’aménagement régionaux (par exemple, la ligne de TGV
Paris-Le Mans-Tours).

- 4 -
Analyse quantitative

L’analyse spatiale dont les résultats sont présentés ici est fondée sur une obser-
vation de l’impact des facteurs d’environnement socio-économique sur la distribu-
tion spatiale des conflits. Comme annoncé dans l’introduction, nous avons supposé
que l’environnement socio-économique joue un rôle important dans la formation
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de la conflictualité et cherché à confirmer ou infirmer cette hypothèse. Un projet
d’aménagement peut se confronter à une opposition forte dans certaines communes
alors qu’un projet similaire peut ne pas susciter d’action devant le juge administratif
dans certaines autres. Nous avons donc cherché à déterminer s’il existe des configu-
rations de communes plus susceptibles que d’autres de favoriser les conflits. Nous
présentons ici les résultats des tests ANOVA à un facteur (one-way ANOVA) pour
5 facteurs principaux, avant de projeter les communes avec leurs conflits et leurs
caractéristiques sur un plan factoriel grâce à la technique de l’analyse des compo-
santes multiples (ACM). Au préalable, il est utile de présenter brièvement les
résultats descriptifs.

4.1. Analyse descriptive

Notre objectif est ici de comprendre la distribution des conflits dans l’espace et
dans le temps. Le recensement des conflits montre que les conflits d’urbanisme sont
en tête des problèmes les plus portés devant les juges administratifs (178 arrêts).
Viennent ensuite les conflits liés à l’industrie et aux activités extractives (103 arrêts)
et, plus loin, les conflits liés aux aménagements et infrastructure d’utilité publique
(78 arrêts).

Quant à la distribution des arrêts en Île-de-France, celle-ci est sans surprise liée à
la dimension des territoires de ses départements. La Seine-et-Marne (77) et les
Yvelines (78) sont les départements dont les communes sont les plus concernées par

Fig. 1 - Structure du contentieux administratif en Ile-de-France
(1981-2005)
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le contentieux administratif. Pour la Seine-et-Marne dont la superficie représente
49 % de l’Ile-de-France (5915 km2), 89 de ses 514 communes sont concernées par
des conflits, alors que les chiffres correspondant pour les Yvelines sont respective-
ment 2284 km2 et 72 sur ses 682 communes. Si nous prenons en compte le nombre
élevé des communes dans ses départements plutôt ruraux ainsi que la taille de
chaque commune, nous nous apercevons que la densité des conflits ici est beaucoup
moins importante que dans ces départements peuplés de la petite couronne
francilienne.

4.2. Analyse spatiale

4.2.1. Représentation cartographique de la dynamique du contentieux

La localisation des conflits à l’échelle de la commune et l’identification de la date
de la décision à l’origine du conflit a permis d’établir une cartographie de la
conflictualité exprimée devant les juridictions administratives sur une longue
période. En effet, les premiers actes ou décisions identifiées remontent aux années
1960 ; en retenant cette date de départ, nous avons pu établir une cartographie des
conflits sur une base cumulative, en ajoutant au stock de chaque période le flux
d’affaires nouvelles introduites dans les cinq années suivantes. Nous ne retenons ici,
pour ne pas prendre trop de place, les cartes des périodes 1976-1980 et 1976-2000
pour deux types de conflits parmi les trois plus importants en Ile-de-France : les
conflits d’urbanisme (fig. 2 et 3) et ceux liés aux aménagements et infrastructures
d’utilité publique (fig. 4 et 5) (les conflits liés aux installations industrielles,
extractives et de stockage seront évoqués plus loin). Paris, indiqué en gris au centre
des cartes suivantes, est exclu de l’analyse.

Fig. 2 – Conflits d’urbanisme, 1976-1980
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Nous pouvons constater une tendance nette à l’élargissement des espaces où des
conflits liés aux opérations et documents d’urbanisme se sont posés en Ile-de-France
depuis le milieu des années 1970. Cet élargissement n’est bien sûr pas uniforme à
l’échelle de la région : il se compose de deux tendances différenciées. D’abord, les
conflits d’urbanisme se diffusent dans un rayon d’environ quarante kilomètres
autour de Paris, avec une forte densité dans la périphérie ouest de l’agglomération
(Hauts-de-Seine et Yvelines) et une densité relativement moins forte à l’est (Val-de-
Marne). Ensuite, des conflits d’urbanisme émergent à la périphérie de l’Ile-de-
France, de manière relativement dispersée sauf dans le sud de la région (Essonne et
Seine-et-Marne). Nous le confirmerons plus loin, mais cette tendance révèle un
mouvement de périurbanisation sur des espaces de plus en plus éloignés de la
première couronne francilienne.

Fig. 3 – Conflits d’urbanisme, 1976-2000 (rayon : 40 km de Paris)

Fig. 4 – Conflits d’aménagements et d’infrastructures d’utilité publique,
1976-1980
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Afin d’obtenir une représentation plus précise de la dynamique de localisation
des conflits liés aux activités industrielles, aux infrastructures et à l’urbanisme, les
figures suivantes (fig. 6-7-8) présentent, pour chacun de ces domaines, l’année à
laquelle les décisions des juridictions administratives concernant des communes
franciliennes ont été rendues. Le commentaire de ces graphiques s’appuie également
sur l’analyse de la distance kilométrique des communes à conflits, par rapport à
Paris. Sur chaque figure, nous constatons une séparation assez nette entre deux
zones : la première, à moins de 40 km du centre de Paris, se caractérise par une forte
densité de conflits et s’élargit avec le temps, tandis que la seconde contient des
conflits dispersés. Ce constat est visualisé sur les cartes par un cercle de rayon de
40 km autour de Paris (fig. 3, fig. 5).

4.2.2. Les conflits liés aux installations industrielles, extractives et de
stockage

La localisation des conflits liés aux installations industrielles, extractives et de
stockage montre de nettes différences entre les contentieux selon leur distance à
Paris. Dans une première zone, à forte densité urbaine et de population, qui s’étend
sur un rayon d’environ 40 km autour de la capitale, deux types de litiges sont
présents :
- les conflits liés aux ateliers de métallurgie ou mécanique et aux centres de stockage
de produits, dangereux ou non, et dont les acteurs sont aussi bien les riverains
agissant de manière individuelle et l’administration,
- les conflits induits par la prise de mesures administratives de mise en conformité
des installations classées et de dépollution de sites, dont l’acteur majeur est le préfet
du département.

Au-delà de ce rayon, les conflits changent de nature : ils impliquent très fréquem-
ment des associations de défense de l’environnement et du cadre de vie, autour

Fig. 5 – Conflits d’aménagements et d’infrastructures d’utilité publique,
1976-1980 (rayon : 40 km de Paris)
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d’enjeux liés à des projets de création de centres de traitement des déchets, de
stations d’épuration des eaux usées ou d’extension d’installations agricoles.

Si l’on considère les évolutions au cours du temps, il apparaît que deux tendances
structurelles se manifestent depuis la fin des années 1990 :
- une forte accentuation de la contestation des installations industrielles et des sites
de stockage proches de Paris,
- l’émergence rapide de contestations des activités industrielles et extractives (car-
rières) aux marges de l’Ile-de-France, ce qui peut être mis en rapport avec les
mouvements de périurbanisation lointaine et de constitutions d’associations de
défense du cadre de vie.

4.2.3. Les conflits liés aux aménagements et infrastructures d’utilité
publique

L’observation de ce type de conflits donne lieu à des conclusions assez proches
des précédentes (fig 7). Dès que cette limite est franchie, l’objet des conflits change
de nature : en deçà, la matière des conflits est essentiellement celle des infrastructures
de transport terrestre (construction de l’A86, de liaisons entre sections de la Franci-
lienne, élargissement de routes nationales ou départementales) alors que, au delà,
les conflits concernent certes des telles infrastructures, mais aussi d’autres objets :
l’installation de lignes de transport de l’électricité, de canalisations de gaz, de lignes
de télécommunication, le tracé d’une ligne TGV. Nous constatons, par ailleurs, un
fort accroissement de la densité des conflits dans la première zone depuis le milieu

Fig. 6 - Contentieux des installations industrielles, extractives
et de stockage : communes et distance à Paris
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des années 1990 ainsi que l’apparition de tendances conflictuelles inédites du delà de
la limite radiale de 40 km sur la même période

4.2.4. Les conflits d’urbanisme

Les conflits d’urbanisme s’étalent sur toute la région Île-de-France, avec cepen-
dant une relative diminution des actions contentieuses au fur et à mesure que
l’éloignement de Paris croît (fig 8). Deux caractéristiques des conflits d’urbanisme
peuvent être soulignées :
- les conflits localisés dans l’aire urbaine de Paris et la première couronne, dans le
rayon de 40 km, portent soit sur des questions d’urbanisme commercial, soit sur
celles des constructions d’immeubles assez fréquemment de nature sociale (HLM).
Ces conflits concernent des communes fortement urbanisées à forte densité de
population.
- Par contre, les conflits d’urbanisme localisés au-delà du rayon de 40 km changent
de nature et de contexte : ils portent essentiellement sur des litiges de constructibilité
liés au classement des parcelles dans les documents d’urbanisme, mais aussi sur des
projets de construction ou d’extension de bâtiments agricoles. Ces conflits concer-
nent des communes dont une très grande partie des sols ne sont pas urbanisés et
comprennent une grande partie de sols ouverts (occupés soit par des forêts, soit par
des champs). Ces caractéristiques concernent la quasi-totalité de ces communes, y
compris celles qui sont proches de la limite de 40 km.

L’analyse de la dynamique des conflits d’urbanisme dans le temps confirme
l’hypothèse d’enjeux d’urbanisation croissants avec le temps et la distance à Paris, ce
qui dénote de la réalité d’une périurbanisation de plus en plus lointaine dans la
deuxième couronne francilienne, c’est-à-dire dans des communes rurales à forte
disponibilités foncières. À cet égard, un rapport de l’IAURIF consacré à l’évolution des

Fig. 7 - Contentieux des aménagements et infrastructures d’utilité
publique : communes et distance à Paris
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modes d’occupation du sol de 1990 à 1999 confirme ce processus : pendant dix ans,
l’élargissement du sol urbain francilien (soit 223,32 km2) s’est effectué quasi-
exclusivement dans la grande couronne (222 km2) (IAURIF, 2001).

La localisation des conflits dans ces grands domaines que sont les installations
industrielles, extractives et de stockage (en un mot, les activités de production), les
infrastructures et l’urbanisme, donne l’image d’une région qui connaît des évolu-
tions structurelles marquées : une densification des conflits dans une zone d’envi-
ron 40 km autour de Paris, et un développement de conflits dans les zones
anciennement exclusivement rurales de la périphérie lointaine de la région. La
tendance structurelle à la réduction des surfaces agricoles a deux corollaires : d’une
part, une tendance à la périurbanisation résidentielle et, d’autre part, à la création de
contextes propices à la formation du contentieux. En effet, il devient plus probable
que l’implantation d’installations ou d’équipements heurte des intérêts au fur et
mesure de la résidentialisation dans des zones autrefois dédiées à la production
agricole. Un certain nombre de travaux existant dans la littérature concluent dans le
même sens. Nous allons, cependant, approfondir les traits structurels des territoires
franciliens en affinant l’analyse des liens entre les indicateurs contextuels des
communes et le fait qu’elles soient des lieux de conflits.

4.3. Analyse de variance (ANOVA)

L’ANOVA est une méthode statistique qui permet d’étudier les différences de
moyenne entre groupes. Cette méthode doit son nom au fait qu’elle utilise des
mesures de variance afin de déterminer le caractère significatif, ou non, des diffé-
rences de moyenne mesurées sur les populations. Il s’agit d’une généralisation à k

Fig. 8 - Contentieux de l’urbanisme : communes et distance à Paris
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populations du test classique de comparaison de moyennes de deux échantillons : le
test de T (STUDENT).

En principe (particulièrement pour ANOVA à un facteur fixe), l’hypothèse nulle
H0 est : les moyennes des différents groupes sont égales, i.e. µ 1 = µ 2 =... = µk

L’hypothèse alternative H1 est : au moins une des moyennes se distingue du
reste.

L’observation des moyennes est confirmée par une analyse de variance qui
compare la variabilité entre les groupes (between groups) et celle à l’intérieur d’un
groupe (within groups). Si ce rapport est significatif (par un test F), cela confirme que
les groupes se différencient réellement entre eux.

Notre analyse commence donc par une décomposition des communes
(340 communes d’Ile-de-France ayant été le lieu de contentieux) en groupes selon
des facteurs susceptibles d’avoir un impact sur les conflits. Le test ANOVA à un
facteur ne nous permet que de tester l’impact d’un facteur à la fois. Nous présentons
les facteurs, et les conflits – variables dépendantes – dans les tableaux 1 et 2.

Tableau 1 - Variables dépendantes retenues

Agri nombre d’arrêts liés aux conflits « Agriculture, Foresterie,
Halieutique »

Access nombre d’arrêts liés aux conflits « Accessibilité, Servitude »

ICPE nombre d’arrêts liés aux conflits sur les « Installations
industrielles, extractives et de stockage »

Infrast nombre d’arrêts liés aux conflits sur les « Aménagements et
infrastructures d’utilité publique »

Urba nombre d’arrêts liés aux conflits sur les « Opérations et
documents d’urbanisme »

Serv nombre d’arrêts liés aux conflits sur les « Activités de service »

Voisinage nombre d’arrêts liés aux conflits « Voisinage »

Nbconflit nombre d’arrêts enregistrés
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Tableau 2 - Liste des paramètres des communes à tester (facteur)

Typologie des
communes

Typologie des communes de l’INSEE consistant en 4 modalités :
pôle urbain, commune multipolarisée, commune monopolarisée,
espace à dominante rurale

Tranche de population Nous utilisons les données du RGP 1999 car une ACP a montré
une corrélation parfaite entre la population communale des RGP
1990 et 1999
3 tranches retenues :
> 15000 hab
comprise entre 15000 et 2000
< 2000

Densité Mêmes sources – 4 niveaux de densité :
< 200 hab/km2

200 à 1000 hab/km2

1000 à 4000 hab/km2

> 4000 hab/km2

Mutation % de la population installée dans la commune depuis moins de
9 ans. Si ce pourcentage dépasse 50 %, c’est une mutation
forte, dans le cas contraire, c’est une mutation faible.

Urbanisation Cette variable mesure le rythme d’urbanisation par le nombre
annuel moyen d’autorisations de construction délivrées sur la
période 1990-2004
> 50 autorisations/an : forte urbanisation
< 50 autorisations/an : faible urbanisation

Profession et
Catégorie Sociale

PCS au niveau communal :
population aisée : cadres supérieurs et professions intermédiaire
(>20% de la population de la commune)
population peu aisée : employés et ouvriers (>20% de la
population de la commune)

Avant d’interpréter les résultats, nous devons insister sur le fait que l’objectif de
l’ANOVA à un facteur est relativement modeste. Il ne s’agit pas de trouver si le facteur
a un impact positif ou négatif sur le conflit mais de marquer la différence entre les
différents groupes en termes de conflits, sans que l’on puisse déterminer la cause et
le sens de la relation entre le facteur retenu et le nombre de conflits.

Comme l’indiquent les tableaux de synthèse (tab 3 et tab 4), il apparaît que le
type de commune défini selon la typologie de l’INSEE, est un facteur fortement
significatif de la conflictualité. Le fait que les communes soient des pôles urbains,
qu’elles soient monopolarisées ou multipolarisées a une forte influence sur le fait
qu’elles soient des lieux de conflit, quels qu’ils soient (résultats significatifs au seuil
de 0,1 % 4).
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Tableau 3 - Résultats significatifs de l’ANOVA
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Tableau 4 - Synthèse des résultats significatifs de l’ANOVA

Typologie
commune

Département Population Densité Rythme
d’urbanisation

Mutation
de la
population

PCS
(pop
aisée)

PCS
(pop peu
aisée)

Accessibilité X

Voisinage X X X

Activités
de Service

X X X

Agriculture X X

ICPE X X

Infrastructures X X X X X X

Urbanisme X X

Tous
conflits

X X X X

L’analyse de variance montre, par ailleurs, que la structure par ancienneté de la
population (mutation) n’est pas un facteur très puissant de la conflictualité. Le p-test
est significatif pour les conflits d’infrastructures d’utilité publique, mais il est non
significatif pour tout le reste. Ces conflits d’infrastructures (et ceux de voisinage)
sont aussi sensibles à la variable « densité de population ». Le test montre que le
rythme d’urbanisation (variable urbanisation) d’une commune (mesuré par le nom-
bre annuel moyen d’autorisations de constructions) est un facteur assez pertinent de
la conflictualité. Il est significatif avec les conflits « voisinage », « infrastructure » et
« urbanisme ».

Les deux variables relatives au niveau socioéconomique de la population (« popu-
lation aisée » et « population peu aisée ») prennent en compte la différence entre les
CSP de la commune. Deux analyses de variance montrent que cette « ségrégation »
au sein d’une commune peut être un prédicteur très puissant des conflits d’usage des
espaces. L’ANOVA montre que le nombre de conflits enregistrés est nettement
différent selon que les communes ont plus ou moins de 20 % de cadres supérieurs
et professions intermédiaires dans leur population. Les conflits significatifs sont :
« services », « ICPE », « infrastructure », et « urbanisme ». Quant à la « population peu
aisée », elle constitue une disposition moindre aux conflits. Elle est significative
seulement avec « accessibilité », « service » et « ICPE ».

Les deux principales conclusions que l’ANOVA permet de tirer sont que :

- les variables Urbanisation, population aisée et typologie commune sont les facteurs
qui ont l’impact le plus net sur la plupart des conflits d’usage ;

- les conflits liés aux aménagements et infrastructures d’utilité publique sont les
plus sensibles à l’environnement socio-économique du territoire.

4.4. Analyse de correspondances multiples

Nous tentons de projeter les variables relatives aux conflits et ces facteurs
contextuels sur le plan factoriel via une analyse de correspondances multiples
(ACM)5.
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Nous prenons les communes comme unité d’analyse et nous essayons, grâce à
l’ACM, de comprendre le positionnement des paramètres géographiques, socio-
économiques et conflictuels sur un seul plan. Il s’agit d’étudier les corrélations entre
conflits et d’autres caractéristiques du territoire, après avoir montré dans l’ANOVA à
quel point ces caractéristiques créaient des catégories de communes où la fréquence
d’apparition des conflits était totalement différente. Pour cela, nous reprenons les
variables nominales de caractéristiques de communes ci-dessus, auxquels nous
ajoutons les variables binaires de conflit. La transformation binaire est la suivante :
une valeur Non est désignée si la commune n’a pas connu de conflit, et Oui si elle a
connu au moins un conflit sur la période 1981-2005.

Tableau 5 - Structure des données pour l’Analyse des Correspondances
Multiples

Commune
(Unité
d’observation)

Variables

Caractéristiques socio-économiques Conflits

Popula-
tion

Rythme
d’urbani-
sation

... Pop
aisée

Pop
peu
aisée

Tous
conflits

ICPE ... urbanisme

Commune 1 Oui Oui ... Non

Commune 2 Non Non ... Oui

Commune... ... ... ... ...

Commune
340

Oui Non ... Non

La figure 9 ci-dessous présente les résultats de cette opération. Nous avons
obtenu deux premiers axes factoriels d’une inertie de 44,67 %.

L’axe horizontal représente ce que l’on serait tenté d’appeler la « ségrégation
sociale ». Les communes dont la population aisée (cadres supérieurs et professions
intermédiaires) est important (supérieure à 20 % de la population) se trouve à
droite, alors que celles dont cette part de la population aisée est faible (moins de
20 %) se trouve à gauche.

L’axe vertical, quant à lui, représente la dynamique d’urbanisation. La partie
supérieure de l’axe comporte les communes dans lesquelles le nombre annuel
moyen d’autorisations de construction de 1990 à 2004 est supérieur à 50, la partie
inférieure étant composée des communes où ce nombre est inférieure à 50.

Sur le plan structuré par ces deux axes, trois groupes de communes ont été
clairement identifiés (fig. 9 ; voir aussi le tab. 6) :

Hai-VU PHAM, Thierry KIRAT

2008 - No 5 Revue d’Économie Régionale & Urbaine 693



JOBNAME: No Job Name PAGE: 24 SESS: 32 OUTPUT: Tue Nov 18 13:14:03 2008
/juridique/acolin−RERU/470536t/05/02−02−kirat

Groupe 1 : les conflits d’urbanisme se trouvent à droite du plan, dans des
communes dont la population aisée est importante (28,8 % de la population ; le
revenu moyen annuel est d’environ 40000 euros) et le taux d’urbanisation modéré.
On peut les séparer en deux sous-groupes selon le nombre d’habitants. Le premier
sous-groupe, très densément peuplé, est principalement composé de communes des
Hauts-de-Seine que l’on peut qualifier de « riches – agglomérées » (Neuilly-sur-
Seine, Rueil-Malmaison...). Leur position jouxtant Paris jointe à une pression
urbaine font que ces villes sont devenues une partie organique de la capitale et
accueillent une forte concentration d’habitants de catégorie favorisée. Le deuxième
sous-groupe est constitué de communes plus dispersées dans l’espace et plus isolées
de l’agglomération parisienne. Elles sont couvertes par des espaces verts et des
espaces naturels qui constituent un cadre de vie agréable ; leur faible population est
caractérisée dans la plupart des cas par un niveau moyen de revenus élevé.

Groupe 2 : les conflits liés aux aménagements et infrastructures se trouvent en
haut, dans les communes à taux d’urbanisation élevé et de population plutôt aisée.
Ces communes partagent un point commun avec les précédentes : elles connaissent
une population aisée nettement supérieure à la population peu aisée. Toutes situées à
une trentaine de kilomètres de Paris, elles ont été aménagées pour devenir la
deuxième ceinture périphérique régionale : on enregistre dans ces endroits une explo-
sion des conflits liés, dans la plupart des cas, au réaménagement de l’autoroute A86
(deuxième rocade francilienne) et de ses liaisons, mais aussi à l’installation des lignes

Fig 9 - Projection dans le plan des axes factoriels (ACM)
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à haute tension, ou encore des relais de télécommunication. La taille démographique
de ces communes est relativement importante et homogène avec une population
moyenne de 35 000 habitants parmi lesquels les catégories socioprofessionnelles
favorisées sont dominantes : 30 % de cadres et de professions intermédiaires contre
15 % d’ouvriers et d’employés. Cette majorité de résidents aisés (revenu annuel
moyen : 33 000 Q) explique pourquoi ces communes ne cèdent pas devant les projets
d’aménagement qui ont pour but la réalisation d’infrastructures. Aujourd’hui, le
bouclage de l’A86 est presque terminé (il est prévu en 2010) mais nous remarquons

Tableau 6 - Groupes de communes identifiés par l’analyse des
correspondances multiples
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que les travaux d’aménagement de cette route ont commencé en 1968 et donc qu’il a
fallu 40 ans pour finaliser une route d’une soixantaine kilomètres.

Groupe 3 : les conflits liés à l’industrie et aux centres de stockage sont à l’extrême
gauche du plan où les communes sont d’un faible niveau socioéconomique. Il s’agit,
en effet, de communes situées dans la petite couronne « pauvre » de Paris (91, 93,
94) où réside la plupart des employés et ouvriers que nous regroupons sous le terme
de « population peu aisée ». La population communale est élevée (en moyenne
48 000 habitants) et le revenu annuel moyen très faible (13 400 Q). La grande
majorité des communes sont limitrophe de Paris, mais à l’inverse de la banlieue
riche de l’Ouest mentionnée ci-dessus (les Hauts-de-Seine), elles constituent des
bassins de main-d’œuvre faiblement et moyennement qualifiée ; elles accueillent
des installations créatrices de nuisances dont les activités sont nécessaires à l’agglo-
mération parisienne (plateformes logistiques, centres de stockage de marchandises,
usine d’incinération des déchets ménagers...). .

Ce résultat illustre un lien intéressant entre la spécificité des catégories de
communes, caractérisées par les variables structurantes des axes factoriels, et les
types de conflits qui s’y déroulent sur la période 1981-2005. Il donne à penser que
les conflits liés aux usages des espaces doivent être rapportés aux caractéristiques
structurelles, géographiques et sociodémographiques, de l’occupation des sols.
Cette approche suit la méthode d’analyse spatio-sociale antérieurement utilisée en
France par TABARD (2002) et CHENU et TABARD (1993) et particulièrement en
Ile-de-France par POTTIER et al. (2002). Ces derniers ont établi un rapport d’enquête
d’échantillonnage qui mesure le lien entre la victimation (l’insécurité, le sentiment
d’être victime) et le cadre de vie des habitants franciliens. La victimation, selon les
auteurs, est un élément très conditionné par les paramètres du contexte social
(expliqués surtout par la terminologie « cadre de vie ») et par les caractéristiques de
l’individu (sexe, âge, niveau d’éducation...). Tout en partageant le même chemine-
ment méthodologique, nous ne traitons pas de la même problématique. À la
différence de la recherche d’une explication sociale du sentiment d’insécurité de
groupes d’individus, la question des conflits d’usage nous renvoie à une relation
multifacette des acteurs, où l’administration, située au milieu du jeu, est susceptible
d’être attaquée par l’un ou par l’autre, et dans laquelle la dimension spatiale est la
matière indispensable à l’expression des acteurs. Nous avons voulu montrer que ces
conflits sont des signes de mutation dans les territoires et que les différents éléments
spatiaux intégrés dans l’étude (typologie des communes de l’INSEE, nombre de
permis de construire délivrés) sont une composante primordiale de la conflictualité.
Ainsi, le plan factoriel nous renseigne sur le fait que les conflits liés aux installations
industrielles et de stockage sont caractéristiques des communes de la première
couronne francilienne, à la périphérie immédiate de Paris, dont la population est de
faible niveau socioéconomique. Quant aux conflits d’urbanisme, ils se manifestent
dans les communes aisées un peu plus distantes de Paris, où résident des popula-
tions à la recherche d’un évitement des externalités négatives de la vie urbaine. Le
développement du cadre résidentiel périurbain étant en grande partie lié à la
recherche d’un cadre de vie de qualité, il n’est pas étonnant de trouver ici des
oppositions locales à la poursuite de l’urbanisation immédiate (par la contestation
de permis de construire) ou potentielle (par la contestation des modifications des

Les conflits d’usage des espaces périurbains et le contentieux administratif

696



JOBNAME: No Job Name PAGE: 27 SESS: 32 OUTPUT: Tue Nov 18 13:14:03 2008
/juridique/acolin−RERU/470536t/05/02−02−kirat

plans d’occupation des sols ou des plans locaux d’urbanisme). Enfin, la position des
conflits liés aux aménagements et infrastructures peut être interprétée comme le
signe d’une confrontation entre les besoins de mobilité et de communications
portés par la dynamique de la métropole parisienne et francilienne, et les stratégies
de localisation résidentielle des ménages.

- 5 -
Conclusion

Les évolutions de la géographie territoriale des conflits dans la région Ile-de-
France depuis vingt-cinq ans laissent voir une extension des contentieux adminis-
tratifs dans la deuxième couronne francilienne, notamment depuis le milieu des
années quatre-vingt dix. L’émergence de situations de contestation d’installations
industrielles, extractives ou de stockage et d’infrastructures de transport d’énergie,
au-delà d’un rayon de 40 km autour de Paris peut être analysée comme le signe de
l’essor de l’usage résidentiel de ces espaces périurbains, naguère voués à des usages
agricoles. Les conflits d’urbanisme dans cette même zone périurbaine peuvent,
quant à eux, être pris comme le révélateur de tensions autour des enjeux d’exten-
sions résidentielles sur des territoires à forte densité de forêts et de terres agricoles.
Or, la localisation des conflits doit être mise en rapport avec la géographie sociale :
les conflits d’urbanisme et d’aménagements d’utilité publique sont liés à la présence
d’une population composée de CSP plutôt aisées, alors que les conflits relatifs aux
installations industrielles prennent corps dans les zones plutôt socialement défavo-
risées de la première couronne francilienne, mais ils sont plus pris en charge par
l’administration que par les populations... Ces conclusions sont cohérentes avec
celles d’autres études disponibles dans la littérature. DARLY (2007), par exemple,
estime que, sur la même région, la proportion de conflits d’aménagement et de
voisinage (conflits d’environnement inclus) par rapport à la population commu-
nale est influencée significativement par le niveau de revenu moyen des foyers
fiscaux. De la même manière, les régressions menées par BARRÉ et al. (2006) pour
expliquer les taux de requête en matière de contentieux de l’urbanisme à l’échelle
nationale concluent que les variables qui jouent de manière significative sur le taux
de recours aux tribunaux administratifs sont : la densité de résidences secondaires, le
taux d’affaires civiles nouvelles, le pourcentage de la population à bac +2 et le
nombre de logements résidentiels rapporté au nombre de ménages.
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nous avoir transmis un grand nombre de données et de sources et d’avoir activement
contribué à la réalisation de la cartographie utilisée dans cet article.

4 - Le terme Sig est l’abréviation de « Signifiance ». Il s’agit du p-valeur – erreur du type I (a)
– la probabilité qu’on accepte à tort une hypothèse

5 - L’ACM est une méthode statistique visant à étudier les données multivariées à travers une
projection de celles-ci sur un plan factoriel. Cette projection a pour objectif d’observer la
corrélation entre les variables à travers une image visuelle de la distance, ainsi que les
positions relatives entre elles.
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